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Avec l’effondrement des régimes communistes, une ère nouvelle s’est ouverte en Europe depuis 1989. Aux structures figées par la guerre froide a succédé une situation mouvante. A la nécessité pour les pays d’Europe centrale et orientale de s’adapter en vue de rendre possible leur réinsertion dans la famille européenne correspond, pour les pays de l’Union européenne, le besoin de reformuler les objectifs et les méthodes de leur intégration dans la perspective d’un élargissement à l’Est.
 
 

 
La difficile genèse d’une Ostpolitik commune fondée sur l’aide et la coopération économique a débouché, en juin 1993, sur l’acceptation par l’Union européenne du principe de l’adhésion des pays d’Europe centrale et orientale. Déjà la Pologne et la Hongrie ont fait officiellement actes de candidature en avril 1994. Les implications stratégiques, économiques et institutionnelles de cette démarche ne sont cependant que partiellement maîtrisées pour l’instant. L’impuissance de l’Union européenne dans le conflit yougoslave démontre en outre que la politique étrangère et de sécurité commune, prévue par le traité de Maastricht, demeure encore à l’état embryonnaire.
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Introduction
 
« Nous devons faire l’Europe non seulement dans l’intérêt des peuples libres, mais pour pouvoir y recueillir les peuples de l’Est qui, délivrés des sujétions qu’ils ont subies jusqu’à présent, nous demanderaient leur adhésion et notre appui moral. » Ainsi Robert Schuman fixait-il, au moment de sa création, le double objectif de la Communauté européenne qui devait se construire dans une Europe divisée. La révolution de 1989 et l’effondrement du communisme à l’Est semblaient annoncer les retrouvailles européennes autour du triomphe du modèle démocratique et prospère qu’incarnait la Communauté. Cinq ans après, c’est dans un climat de lendemain de fête et de désillusions réciproques que se développent les rapports entre l’Union européenne et les pays de l’Autre Europe : à l’Ouest, on découvre sous les décombres du communisme l’ampleur du désastre économique et la montée des nationalismes, à l’Est on craint derrière la lenteur des négociations et quelques palliatifs symboliques un réflexe de repli sur la « forteresse Europe ».
 
On assiste à une étonnante inversion des rôles. Depuis les années soixante en Occident, et en France en particulier, on entendait par « Europe » la Communauté européenne. A quoi les intellectuels issus de la dissidence en Europe centrale (Havel en Tchécoslovaquie, Geremek en Pologne ou Konrad en Hongrie) répondaient : « L’Europe ce n’est pas seulement un « marché commun », c’est aussi une civilisation, une culture, des 
valeurs dont l’Europe centrale, cet « Occident kidnappé » (Kundera), est le dépositaire à un moment où elles sont menacées à l’Est et oubliées à l’Ouest. Après la révolution de 1989, les mêmes au pouvoir nous dirent que la Communauté était la seule Europe qui vaille tandis que l’Ouest du continent répondait : « Il n’y a pas que la Communauté, il y aussi l’Europe de la culture et des droits de l’homme que nous devons construire ensemble. »
 
Les rapports de l’Union européenne avec les pays de l’Est s’inscrivent dans une nouvelle donne posant un double problème. D’abord, une autre géographie politique européenne est en gestation : il n’y a plus d’Europe de l’Est (à la rigueur ce terme vaut pour la Russie ou l’Ukraine), on assiste au retour de l’Europe centrale (le groupe de Visegrad) et de la question des Balkans (comme le montre la guerre dans l’ex-Yougoslavie). Mais surtout, le centre de gravité géopolitique du continent s’est déplacé vers l’Est, alors que du point de vue institutionnel c’est, à l’inverse, d’Est en Ouest qu’il a bougé : après l’effondrement du CAEM et du Pacte de Varsovie, on se tourne naturellement vers l’Union européenne et l’OTAN. La difficulté d’élaborer une nouvelle architecture européenne réside précisément dans cette contradiction dont l’Europe centrale est le terrain privilégié. D’où la question de T. Garton Ash : « L’Europe centrale est-elle la question centrale de l’Europe ? »
 
Les réponses de l’Union européenne, oscillant entre la priorité à la consolidation de sa cohésion interne et le « il est urgent de ne pas se presser » vis-à-vis de l’Est. ont suscité trois types de critiques. En premier lieu, l’Union aurait manqué d’imagination politique à la hauteur du tournant historique et des ambitions de ses « pères fondateurs ». Devant le changement le plus important de l’histoire mondiale depuis la Seconde Guerre mondiale on propose comme avenir la perspective d’une Union économique et monétaire (elle-même jugée peu réaliste dès la signature du Traité). D’où le mot sévère de Ralph Dahrendorf, ancien commissaire européen et doyen du Saint Antony‘s College à Oxford : Maastricht c’est « yesterday’s future ». En second lieu, l’Union aurait manqué de générosité : au lieu d’un plan Marshall pour l’Autre Europe comparable à celui dont elle bénéficia au lendemain de la guerre, elle se contenta de 
demi-mesures et parfois de réflexes protectionnistes. Enfin, selon les critiques, l’Union aurait manqué de volonté politique comme l’illustre son impuissance dans la crise yougoslave : « A Sarajevo l’Europe a perdu son âme » dit J.-F. Deniau, pourtant européen convaincu.
 
Ces critiques sévères renforcent le climat de doute qui s’empare de l’Union européenne au moment même où son modèle semblait triompher. Mais sont-elles vraiment justifiées ? N’y a-t-il pas, parfois, une propension à faire de l’Europe communautaire le bouc émissaire de difficultés dont elle n’est pas responsable ou de choix politiques dont l’initiative revient aux dirigeants de ses Etats membres ?
 
L’histoire va plus vite que la politique qui va plus vite que les institutions. L’effondrement du bloc soviétique en 1989 a pris au dépourvu les élites politiques occidentales et une Communauté qui était encore une communauté économique. Sarajevo mine la crédibilité, mais n’invalide pas la démarche de Maastricht : le besoin d’une politique étrangère et de sécurité commune n’est que plus évident, même si sa mise en œuvre arrive trop tard par rapport aux ondes sismiques de l’après-communisme. Il est nécessaire, mais extrêmement difficile et risqué, de construire une nouvelle architecture sur des sables mouvants. Et l’échec de la Communauté dans la gestion du conflit de l’ex-Yougoslavie ne doit pas faire oublier que son existence a permis de contenir les divergences entre Etats membres dans des limites qui ne compromettaient pas sa cohésion pour l’avenir.
 
Certes, il n’y a point de plan Marshall pour l’Est, mais le contexte économique en Occident est très défavorable. Avec une croissance faible et un taux moyen de chômage avoisinant dix pour cent. il n’est pas aisé de susciter un élan de générosité. D’autant que si l’on fait le bilan de l’aide occidentale à l’Europe de l’Est on découvre que l’Europe communautaire en est de loin l’élément le plus actif (plus de 2/3 contre environ 10 % aux Etats-Unis et encore moins pour le Japon).
 
Enfin le dilemme élargissement ou approfondissement a révélé que les préférences des dirigeants politiques occidentaux constituaient trop souvent un alibi pour s’opposer à l’autre terme de l’alternative : l’élargissement rapide comme moyen de 
diluer l’acquis communautaire ; l’approfondissement comme moyen de garder à distance respectable les candidats de l’Autre Europe qui frappent à la porte. Il reste que tout élargissement pose des problèmes réels à l’Union : pour sa cohésion interne quand on multiplie le nombre de co-décideurs, pour son équilibre financier si l’on tient compte du poids que les disparités font peser sur les mécanismes de redistribution internes, pour le rôle du couple franco-allemand qui demeure le moteur de l’intégration européenne.
 
Le défi de l’Est oblige en tout cas l’Union à repenser son mode de construction (économie-politique-sécurité) et à l’adapter à la nouvelle donne du continent (« différenciation », construction « à géométrie variable »). Etendre la démocratie à l’Autre Europe, voilà au moment où elle doute d’elle-même le défi et la raison d’être de l’Union. Même si on le voulait, on ne pourrait reconstruire un Mur de l’indifférence ou de la peur. L’Europe d’aujourd’hui est celle des vases communicants.
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A la recherche dune Ostpolitik
 
FRANÇOISE DE LA SERRE
 
I - DU BLOCAGE IDÉOLOGIQUE À LA RECONNAISSANCE DES RÉALITÉS
 
Le Traité de Rome à peine signé, la Communauté européenne a été confrontée à la forte hostilité de l’URSS. Passée au crible de la critique traditionnelle du capitalisme, l’intégration communautaire est en effet l’objet d’analyses détaillées qui la font apparaître comme « un appendice du capitalisme monopolistique » et comme « le bras économique de l’OTAN ».
 
Dès 1957 les 17 thèses sur le Marché commun publiées par l’Institut de l’Economie mondiale et des Relations internationales (IMEMO) présentent, non sans les déformer, les objectifs et les méthodes de la construction décidée par les Six. Le caractère agressif du Traité Euratom et la volonté européenne de développer « une industrie de guerre » y sont notamment dénoncés avec insistance1. Mais, dans le même temps, les dirigeants soviétiques se disent persuadés du caractère éphémère de la Communauté dans la mesure où, en bonne logique marxiste-léniniste, elle ne pourra échapper à la « crise finale » du capitalisme du fait des nouvelles contradictions ainsi créées entre pays occidentaux. Très vite cependant les dirigeants soviétiques sont obligés de constater que les contradictions dénoncées avec 
vigueur en 1957 n’ont pas freiné les développements de l’entreprise ouest-européenne et paraissent même en voie d’être surmontées. La mise en place accélérée de l’Union douanière et de la Politique agricole commune, le développement des relations extérieures, l’attraction que la CEE exerce sur ses voisins — et dont témoigne notamment la candidature du Royaume-Uni — imposent une mise à jour de la doctrine officielle.
 
S’inscrivant dans le contexte de la déstalinisation en cours, elle prend la forme des nouvelles « thèses sur l’intégration impérialiste en Europe occidentale » — cette fois au nombre de 32 — que publie la Pravda en août 1962. Certes on y retrouve l’habituelle démonstration des profondes contradictions et des conflits existant entre les Etats-membres de la CEE accompagnée de la dénonciation d’une entreprise présentée comme une des pièces maîtresses de la stratégie impérialiste. Mais on y trouve aussi, pour la première fois, l’affirmation que « la Communauté économique européenne constitue indubitablement une réalité politique et économique »2.
 
En dépit de l’ouverture que constitue en septembre 1962 l’évocation par N. Khrouchtchev d’une « possible collaboration économique non seulement entre des Etats ayant des régimes sociaux différents, mais également entre leurs associations économiques », la politique soviétique ne s’engage pas dans cette voie. Choisissant d’ignorer ce qu’elle ne peut empêcher, l’URSS refuse de reconnaître la personnalité juridique de la Communauté. Avec pour corollaire l’absence de toute relation diplomatique avec Bruxelles (alors que le reste du monde installe des missions auprès de la Communauté) et de multiples tentatives pour empêcher la présence de la Communauté en tant que telle dans les organisations internationales ou sa participation à des accords internationaux.
 
Dans un premier temps cette ignorance belliqueuse oblige d’ailleurs les Six à différer vis-à-vis de l’Est la mise en place d’une politique commerciale commune négociée par la Commission qui, aux termes du Traité de Rome (art. 113), aurait dû intervenir au 1er janvier 1970. A cette date, les accords conclus par chacun des Six avec les pays de l’Est auraient dû devenir 
caducs. Le blocage soviétique envers toute négociation avec la Communauté oblige celle-ci à prolonger exceptionnellement — jusqu’en 1974 — lesdits accords bilatéraux et à mettre en place à partir de cette date une politique commerciale « autonome » : régime de quotas annuels pour les importations en provenance de l’Est, mesures antidumping, etc.3.
 
Cette stratégie de non-reconnaissance du fait communautaire s’accompagne par ailleurs de la relance d’un des objectifs majeurs poursuivis par l’URSS depuis la fin de la guerre : la promotion d’une coopération paneuropéenne. Celle-ci apparaît comme une parade à la construction communautaire et comme le moyen de diluer l’intégration européenne naissante dans une coopération à l’échelle du continent. Dès 1957 on trouvait déjà, dans les 17 thèses, l’amorce de cette démarche dans la mesure où à la politique agressive et réactionnaire de l’intégration européenne était opposée une coopération paneuropéenne favorisant le développement harmonieux des relations internationales. Ce n’est donc pas un hasard si la relance en 1965 par le Pacte de Varsovie du projet de sécurité collective en Europe (présenté par Molotov en 1954) est complétée, dès 1966, par la proposition d’un vaste plan de coopération économique. La politique suivie par Moscou dans le cadre de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) participera, dans les années 70, de la même volonté de faire pièce à la construction communautaire. L’Union soviétique tentera alors (sans y parvenir) de contourner la politique commerciale de la Communauté en voulant imposer la 2e corbeille de la CSCE (questions économiques) comme le forum adéquat pour les négociations commerciales entre la CEE et l’Est.
 
Le renforcement du CAEM et la volonté de développer sous la houlette de Moscou son potentiel intégrationniste n’est pas non plus sans relation avec l’affirmation progressive de la Communauté comme acteur international au cours de cette période. 
En sommeil depuis sa création en 1949 (en réponse à la constitution de l’OECE), le CAEM a été doté de statuts et réactivé en 1959 et s’est vu confier par N. Khrouchtchev, en 1961, la tâche d’organiser la division du travail entre économies socialistes au moyen d’une planification supranationale. L’opposition de la Roumanie à cet objectif a toutefois transformé en simple coordination multilatérale des plans une démarche conçue à l’origine pour faire du CAEM l’homologue de la CEE... approche que Leonid Brejnev tente d’imposer à nouveau à partir de 1972.
 
En effet, si celui-ci réaffirme que le Marché commun fait partie des réalités en Europe occidentale, il donne à cette reconnaissance un caractère conditionnel en déclarant par exemple :
 
« Les rapports de l’URSS avec les membres du Marché commun dépendront de la mesure dans laquelle ils reconnaîtront de leur côté les réalités qui existent dans la partie socialiste de l’Europe, notamment les intérêts des pays adhérents au CAEM »4. Due à l’évolution du contexte Est-Ouest (détente, Ostpolitik allemande, préparatifs de la CSCE) comme à des impératifs économiques contraignants (accès aux marchés ouest-européens, besoin de coopération), l’acceptation du fait communautaire s’accompagne, à partir de 1974, d’exigences précises. L’objectif de l’URSS est en effet d’obtenir des Neuf un accord de bloc à bloc assurant le primat des relations entre organisations sur la négociation des accords bilatéraux. Dans ce schéma, le CAEM devient l’organisation symétrique de la Communauté européenne et son interlocuteur obligé y compris dans le domaine des négociations commerciales. Le projet adressé aux Neuf en février 1976 est à cet égard explicite. Il suggère l’établissement de relations entre les deux organisations régionales et indique des domaines possibles de coopération. Mais il insiste surtout sur le contenu commercial de l’accord (octroi de la clause de la nation la plus favorisée, principe de non-discrimination, etc.). Dans le schéma proposé les accords commerciaux entre la CEE et les Etats du CAEM ne rempliraient qu’une fonction résiduelle : « traiter certaines questions concrètes ponctuelles ».
 
Face à cette volonté soviétique d’un accord-cadre contenant d’importantes provisions en matière commerciale, la Communauté 
a une stratégie inverse qu’elle développe en réponse aux propositions du CAEM en novembre 1976. Elle privilégie un accord minimum avec le CAEM établissant une coopération dans les domaines non commerciaux et laissant aux accords bilatéraux le soin de traiter des relations commerciales avec chacun des Etats. Juridiquement, Bruxelles fait valoir que le CAEM ne possède pas de compétence en matière de commerce. Politiquement, les Douze ont une double préoccupation : affirmer la spécificité de la Communauté et de l’intégration ouest-européenne et ne pas renforcer l’emprise de Moscou sur les pays d’Europe centrale et orientale en les obligeant à passer par le CAEM pour négocier avec la CEE5. Cette divergence fondamentale explique que les négociations engagées en 1977 aient été finalement suspendues en 1980, dans un contexte de tension Est-Ouest provoquées par l’invasion soviétique de l’Afghanistan et ultérieurement par l’établissement de la loi martiale en Pologne.
 
Au début des années 80 prévaut donc entre les deux moitiés de l’Europe une situation de non-dialogue aggravée par le retour des crises Est-Ouest. Pourtant, à y regarder de plus près, les choses ne sont pas aussi simples. Sans qu’il y ait eu établissement de relations formelles, notamment diplomatiques — comme il en existe avec la Yougoslavie — le dogme de la non-reconnaissance de la Communauté a subi au fil des années de notables entorses. Les « arrangements techniques » conclus dans les années 60 et permettant aux pays de l’Est d’exporter des produits agricoles vers le marché européen se sont en effet étendus dans les années 70 à des produits industriels comme les textiles ou l’acier. Sans aller jusqu’à signer, comme le fait la Roumanie en 1980, des accords en bonne et due forme avec Bruxelles, ces pays peuvent difficilement prétendre ignorer la Communauté quand ils discutent avec la Commission du régime applicable à certaines de leurs exportations6.
 
D’autant que la politique de l’URSS vis-à-vis de la CEE n’est 
pas non plus exempte de contradictions et d’ambiguïtés puisqu’il arrive, par exemple, qu’au nom des intérêts soviétiques bien compris, Moscou s’accommode de la participation de la CEE à certaines conventions internationales (pêche, droit de la mer notamment). Surtout, l’URSS a dû progressivement accepter la Communauté comme interlocuteur incontournable dans le cadre de la CSCE. Obligée de tolérer la présence des négociateurs communautaires dans les domaines qui relèvent de la compétence de la CEE (les problèmes de coopération économique traités dans la 2e corbeille)7, elle a dû également reconnaître le rôle joué par les Neuf en tant qu’entité politique8 dans la rédaction de l’agenda et des mandats de la CSCE. A l’issue du processus, Moscou n’a pu s’opposer à ce que A. Moro signe l’Acte final d’Helsinki en sa double qualité de représentant de l’Italie et de président en exercice du Conseil de la Communauté.
 
La nécessité de sortir de ces contradictions et de prendre en compte une identité européenne en voie d’être confortée par la mise en place du Marché unique s’est donc rapidement imposée à M. Gorbatchev. Lors de la visite à Moscou du Premier ministre italien, B. Craxi, en mai 1985, le nouvel hôte du Kremlin déclare en effet « qu’il est temps d’organiser des relations économiques avantageuses entre la CEE et le CAEM » et « qu’il est prêt à rechercher un langage commun avec la Communauté dans la mesure où les pays de la CEE agissent en tant qu’entité politique ». Cet accent mis sur la dimension politique autant qu’économique du dialogue témoigne d’une double préoccupation soviétique : éviter que le Marché unique en cours de négociation ne rende encore plus difficile l’accès de l’Est aux marchés et aux technologies de l’Ouest ; prendre en compte l’émergence d’une entité politique européenne qui — l’affaire du gazoduc 
sibérien l’a montré — peut affirmer des intérêts distincts de ceux des Etats-Unis (on voit poindre le discours sur « la maison commune européenne... »).
 
Matérialisant cette évolution, le CAEM, dans le projet d’accord qu’il adresse à la Communauté, renonce à ses exigences antérieures pour accepter, en janvier 1986, « la normalisation en parallèle » proposée par la Communauté : établissement de relations officielles entre les deux organisations et négociation simultanée d’accords commerciaux bilatéraux entre la Communauté et chacun des Etats membres du CAEM9. Enclenchée dès septembre 1986, la négociation n’a pu être conclue qu’en juin 1988. Elle a en effet achoppé sur l’inclusion dans la Déclaration, comme dans tous les accords signés par la Communauté, de la clause d’application territoriale qui implique que l’accord s’applique à Berlin-Ouest. Cette clause a finalement été acceptée par le CAEM non sans que celui-ci ait déclaré unilatéralement que le texte n’affectait en rien les accords quadripartites régissant le statut de Berlin.
 
Telle qu’elle se présente, la « Déclaration conjointe sur l’établissement de relations officielles entre la CEE et le CAEM » a pour conséquence de normaliser les relations entre les deux organisations et de créer, « dans les domaines relevant de leurs compétences respectives », un cadre de coopération... qui en fait s’annonce plutôt limitée du fait du peu de compétences dont dispose le CAEM. Mais l’intérêt essentiel du texte est ailleurs : il réside dans le feu vert qui est parallèlement donné à l’établissement de relations diplomatiques entre la Communauté et chacun des pays de l’Est et à la conclusion d’accords commerciaux bilatéraux.

 
II - DE LA NORMALISATION À LA COOPÉRATION : LES PREMIERS JALONS D’UNE OSTPOLITIK
 
Largement tributaire de l’évolution des relations Est-Ouest comme des changements intervenus à l’intérieur de chaque sous- 
système européen, la déclaration CEE-CAEM de juin 1988, en même temps qu’elle marque « l’érosion de l’idéologie par la réalité »10, constitue une importante victoire pour la Communauté. Est consacré en effet le succès d’une stratégie qui avait pour objectif d’affirmer la spécificité de l’intégration communautaire en récusant tout parallélisme — qu’il s’agisse des finalités ou des compétences — entre la CEE et le CAEM. Celui-ci se voit en effet dénier toute prétention à être un interlocuteur en matière de politique commerciale et à se substituer aux pays d’Europe centrale et orientale dans leurs relations avec la Communauté.
 
De surcroît l’attraction exercée par la Communauté sort renforcée de cette négociation dans la mesure où elle est reconnue comme l’acteur essentiel du jeu européen. En voie de devenir un marché unique de 340 millions de consommateurs au 1er janvier 1993, elle apparaît comme le partenaire commercial obligé et la principale source d’investissement et de technologies. Elle est également perçue comme un modèle d’organisation politique où démocratie et liberté sont assurées par la primauté du droit.
 
Normalisation et ouverture suivent rapidement « l’établissement de relations officielles entre les deux organisations ». Elles sont concrétisées par l’instauration de relations diplomatiques et l’ouverture en cascade de négociations entre la Communauté et chacun de ses interlocuteurs de l’Est. Se met ainsi en place une panoplie de mesures fondées sur les instruments classiques dont dispose la Communauté dans la gestion de ses relations extérieures et parmi lesquels les accords de commerce, et a fortiori les accords de commerce et de coopération, représentent un élément essentiel.
 
Aux accords conclus en 1988 (accord commercial minimal avec la Tchécoslovaquie, accord de commerce et de coopération avec la Hongrie) succède l’ouverture de négociations avec la Pologne, la Bulgarie, la RDA et l’URSS qui aboutiront en 1989 et 1990 à la conclusion d’accords au contenu différencié11.
 
Cette politique engagée par la Communauté est très vite 
complétée en ce qui concerne la Pologne et la Hongrie par la mise sur pied du programme PHARE (Pologne, Hongrie, aide à la restructuration des économies) qui finalise les décisions adoptées lors du sommet des pays industrialisés à Paris, en juillet 1989. La Commission est en effet chargée d’assurer le pilotage d’une entreprise à laquelle participent 24 pays occidentaux et qui entend apporter un soutien concerté au processus de réformes économiques en Hongrie et en Pologne12. La contribution de la Communauté à ce programme se traduit par un large éventail de mesures : libéralisation de l’accès au marché communautaire, aide alimentaire à des fins de restructuration agricole, aide à la formation, mise au point d’instruments financiers allant de l’aide budgétaire directe aux prêts de la Banque européenne d’investissement13.
 
Parallèlement à ces mesures qui font entrer les pays du Centre et de l’Est dans le réseau des relations extérieures de la Communauté, assiste-t-on de la part des Douze à l’ébauche d’une Ostpolitik, d’un projet qui pourrait donner corps aux ambitions affirmées, notamment par l’Acte unique, d’une « politique étrangère européenne » ?
 
La fluidité introduite dans une situation longtemps figée par la perestroïka en Union soviétique et l’amorce des réformes en Pologne et Hongrie milite certes en faveur de la définition d’une politique à l’Est. Mais cet exercice, s’il est urgent, s’avère en même temps périlleux du fait des incertitudes pesant sur les évolutions en cours.
 
Dès la fin de 1988, lors du Conseil européen de Rhodes, les Douze s’efforcent d’élaborer, dans un contexte mouvant, les premiers jalons d’une politique. Leurs déclarations font apparaître une double préoccupation. En premier lieu une prise de conscience du champ ouvert à leur action et des responsabilités qui leur incombent. En second lieu, la nécessité d’une démarche 
globale et cohérente insistant sur les finalités politiques de l’action envisagée et soulignant « qu’elle doit intégrer dans les relations avec l’URSS et les pays de l’Est les aspects politiques, économiques et de coopération ».
 
Ces orientations ont pour première conséquence de favoriser un traitement global des problèmes prenant en compte l’obligation de « cohérence », formulée dans l’Acte unique, entre les efforts conduits par les Douze en vue d’harmoniser leurs politiques étrangères respectives et les décisions prises dans le cadre communautaire14. On assiste ainsi pour les besoins de la politique à l’Est à une atténuation de la dichotomie entre la Coopération politique européenne (concertation menée à Douze sur les problèmes de politique étrangère dans un cadre intergouvernemental) et les politiques menées par ces mêmes douze Etats membres dans le cadre communautaire15. Le Conseil européen de Madrid a par exemple donné lieu à une innovation : c’est un document préparé conjointement par la Présidence, la Commission et le Secrétariat de la Coopération politique qui a servi de base aux travaux des chefs d’Etat et de gouvernement. Parallèlement au leadership qui lui était reconnu par les partenaires internationaux de la Communauté, la Commission a d’ailleurs joué un rôle de plus en plus grand dans cette recherche de davantage de cohérence. C’est une percée significative dans un domaine où jusqu’alors les Etats membres s’étaient montrés très jaloux de leurs prérogatives.
 
En second lieu, l’accent mis sur la finalité politique de la coopération économique a abouti à l’élaboration progressive d’une doctrine fondant l’Ostpolitik de la Communauté sur deux principes : conditionnalité et différenciation. Au nom de la conditionnalité, la nature et l’intensité de la coopération proposée par la Communauté à chacun des pays d’Europe centrale et orientale ont étroitement dépendu de leur situation au regard d’un certain nombre de critères : respect des engagements conclus dans le cadre de la CSCE, évolution vers une démocratie 
pluraliste, progrès vers une économie de marché. Inhérente à la conditionnalité, la différenciation visait à donner à l’action de la Communauté une grande flexibilité lui permettant de tenir compte, au cas par cas, de l’avancement des réformes et de moduler ses interventions en conséquence.
 
Nombreuses et explicites sont les déclarations des Douze formulant cette doctrine. Lors du Conseil européen de Strasbourg (décembre 1989) ils affirmaient par exemple : « La Communauté renforcera sa coopération avec des peuples qui aspirent à la liberté, à la démocratie et au progrès et avec des Etats qui comptent se fonder sur les principes de la démocratie, du pluralisme et de l’Etat de droit. »
 
En application de ces principes, les Douze ont constamment veillé à l’encadrement politique des actions communautaires. Ainsi a-t-il été rappelé à de multiples occasions — et notamment dans le préambule des accords — que la Communauté ne concevait sa politique à l’Est que dans un environnement de respect des droits de l’homme et en référence permanente au processus d’Helsinki.
 
Différentes initiatives sont d’ailleurs venues étayer concrètement l’énonciation de ces principes. Pour non-respect par le régime Ceaucescu des engagements souscrits au titre du processus d’Helsinki, notamment pour ce qui concerne les droits de l’homme, la Communauté a par exemple suspendu en avril 1989 les négociations entamées avec la Roumanie pour la révision de l’accord conclu en 1980. De même les négociations avec la Bulgarie ont-elles été interrompues en mai 1989, afin de protester contre la politique d’assimilation forcée de la minorité turque menée par le gouvernement communiste réformateur de Sofia.
 
A l’inverse, l’accélération des négociations avec l’URSS et la mise au point en novembre 1989 d’un accord de commerce et de coopération ne semblent pas avoir été étrangères au développement de la perestroïka et à la retenue soviétique au cours de la dislocation du régime communiste en RDA.
 
Peu à peu s’est ainsi dessinée une mosaïque de relations avec les pays de l’Est organisant une coopération à géométrie variable pour appuyer les progrès vers une libéralisation des régimes et des économies ou à l’inverse en sanctionner l’absence. Si la Hongrie et la Pologne, en raison des réformes amorcées, ont 
conclu avec Bruxelles un accord de commerce et de coopération, la Tchécoslovaquie de Husak, pour des raisons inverses, n’a obtenu de la Communauté qu’un accord commercial minimal portant sur les seuls produits industriels. Quant à la RDA « partenaire dormant » de la Communauté — du fait des dispositions annexées au Traité de Rome sur le commerce interallemand — elle est allée au devant des réserves exprimées par les Douze à l’égard du régime Honecker en déclarant vouloir se contenter de la négociation d’un simple accord commercial.
 
Au-delà des accords de commerce et de coopération conclus par la Communauté, cette approche conditionnelle et différenciée a également inspiré le programme PHARE. D’abord dans le choix des bénéficiaires initiaux — Pologne et Hongrie — encouragés à poursuivre leurs réformes économiques et sociales avec l’appui multiforme du G24. Ensuite par la décision prise, dès la fin de 1989, et confirmée en juillet 90, d’apprécier l’éligibilité des candidats au programme au regard de cinq exigences : primauté du droit, respect des droits de l’homme, introduction du multipartisme, organisation d’élections libres et évolution envers un système d’économie de marché16.
 
Et l’Union soviétique ?
 
Dans la mise au point de cette coopération flexible et évolutive avec l’Est, le problème des relations à établir avec l’Union soviétique s’est avéré délicat. Entraient en effet en jeu tant des considérations structurelles (double statut de pays européen et asiatique, puissance militaire et stratégique) que des interrogations sur la portée réelle de la perestroïka et les chances de voir introduits une libéralisation du régime et des jalons vers l’économie de marché. L’approche était en outre compliquée, au départ, par les divergences entre les Douze concernant les propositions soviétiques de « maison commune européenne ». Considérée par la RFA comme la preuve d’un changement radical de la diplomatie soviétique, elles étaient en revanche perçues par d’autres partenaires comme une stratégie visant à donner à Moscou un droit de regard sur l’intégration communautaire et à opérer un découplage avec les États-Unis. Aussi est-ce une 
politique prudente qui a été mise en œuvre envers l’URSS à partir de 1988. L’accord signé en décembre 1989 se présente en effet plus comme une structure d’accueil manifestant la disponibilité de la CEE à coopérer que comme un véritable contrat. Accord de commerce et de coopération, auquel s’ajoute par ailleurs un dialogue politique, il avait pour motivation essentielle la volonté de ne pas marginaliser l’URSS et de la rassurer au moment où tout commençait à bouger à l’Est.
 
Dans la formulation de cette politique vers l’Est, la Communauté, en général à l’initiative de la Commission, a donc fait preuve de rapidité pour adapter ou inventer de nouveaux instruments de coopération. C’est d’ailleurs la reconnaissance de cette expertise et d’une capacité de leadership qui lui a valu de piloter l’opération PHARE pour le compte du G24. Devenue le principal partenaire des pays d’Europe centrale et orientale dans leur entreprise de réforme politique et économique, la Communauté s’est également imposée et de loin — avec 75 % des financements accordés dans le cadre du G24 — comme la plus importante des sources multinationales d’aide financière.
 
Néanmoins, en dépit de tous ces aspects positifs et si importante qu’ait été la contribution de la Communauté aux évolutions à l’Est, l’Ostpolitik amorcée par les Douze à la fin des années 80 apparaît essentiellement réactive et pragmatique et n’a pas la dimension d’un véritable projet mobilisateur. L’une des raisons expliquant cet état de choses est sans doute que la politique menée par la Communauté apparaît à bien des égards comme subsidiaire par rapport aux coopérations développées, de façon bilatérale, par certains Etats membres avec les pays de l’Est. L’inexistence d’une politique commune en matière de crédits à l’exportation, la présence dans les accords passés par la Communauté d’une « clause Canada »17 autorisant la conclusion par les Etats membres d’accords bilatéraux assortis d’un volet financier important, démontrent qu’un large domaine 
demeure en quelque sorte « réservé » aux diplomaties nationales. Avec ce que cela comporte d’émulation et de concurrence dues à l’affirmation d’intérêts nationaux spécifiques et à la volonté de conforter des sphères d’influence perçues comme « traditionnelles ». L’importance des crédits consentis respectivement par la France et l’Allemagne en 1990 à la Pologne — 4 milliards de francs, 3 milliards de marks — et qui par comparaison fait ressortir la modicité des sommes transitant par la Communauté, est une illustration du fait qu’une véritable « europolitique » envers l’Est en est encore, à cette date, à un stade embryonnaire.
 
Il faut aussi souligner qu’en dépit des intentions affichées dans les déclarations communes, les débuts d’une politique à l’Est ont souffert d’un défaut d’impulsion politique du fait de l’inexistence d’une politique étrangère commune. Non seulement le dualisme coopération politique/politiques communautaires portait en lui-même ses limites quels qu’aient été les correctifs apportés par la recherche d’une meilleure synergie entre les différents acteurs. Mais de surcroît, et contrairement à ce qui s’était souvent produit dans le passé — où les décisions de la Coopération politique étaient en quelque sorte « instrumentalisées » par les politiques communes18 — , ce sont cette fois plutôt les instruments économiques que l’impulsion politique qui ont été l’élément moteur dans les relations avec l’Est.
 
J. Delors devait d’ailleurs publiquement regretter, devant le Parlement européen, les retards de la Coopération politique et son incapacité à produire un projet intégrant les dimensions politiques, économiques et de sécurité. Les bouleversements consécutifs à la chute du mur de Berlin en novembre 1989 allaient pourtant faire la démonstration de sa nécessité.

 
III - L’IMPACT DE LA RÉUNIFICATION ALLEMANDE
 
La politique de la Communauté vis-à-vis de l’Est avait amorcé un processus de rapprochement des économies et des 
sociétés qui s’inscrivait dans la durée. Ce schéma convenait d’ailleurs parfaitement à une Communauté recentrée sur elle-même et essentiellement préoccupée, au-delà du Marché unique, de l’Union monétaire. Mais ce qui s’annonçait comme une démarche graduelle assez bien contrôlée de part et d’autre par les Etats, les organisations régionales et les alliances leur a rapidement échappé.
 
L’exode massif des Allemands de RDA vers l’Ouest au cours de l’été 1989, la chute du mur du Berlin, la perspective de la réunification de l’Allemagne et la fin de la division de l’Europe ont totalement bouleversé ces perspectives. La Communauté a été contrainte, dans l’urgence, non seulement de repenser sa politique à l’Est, mais encore de s’interroger sur la relation à établir entre sa propre intégration et la recomposition du continent européen.
 
Dans ce vaste bouleversement le problème de la réunification de l’Allemagne a eu un impact décisif. D’une part la Communauté a dû faire face au problème de la relation à établir avec la RDA puis, l’unification réalisée, aux conséquences internes et externes de son extension vers l’Est. D’autre part le jeu de dominos déclenché par l’effondrement du régime est-allemand et le retour progressif de l’Europe du Centre et de l’Est à la démocratie ont réouvert un jeu européen jusqu’alors figé par la confrontation Est-Ouest et dans lequel la Communauté s’est trouvée fortement sollicitée.
 
Pour la Communauté le premier défi venu de l’Est a été la chute du mur de Berlin et les perspectives de réunification induites par cet événement. Sur une question affectant fondamentalement sa taille, son fonctionnement, ses intérêts économiques et de sécurité, son rôle dans l’organisation future du continent, les Douze n’ont eu pourtant qu’une influence marginale. Faute d’une véritable politique étrangère commune lui permettant de jouer un rôle actif dans le processus engagé (et notamment dans les négociations 2 + 4). ils se sont en effet bornés à donner à la perspective de l’unification un soutien de principe conforme aux engagements maintes fois réitérés mais que l’antagonisme Est-Ouest avait rendu jusqu’alors peu contraignants.
 
Encore l’ont-ils fait sans rapidité excessive (le Conseil européen réuni à Paris au lendemain de la chute du mur de Berlin 
est muet sur ce point) et avec un certain flou dans la formulation dont témoigne par exemple la déclaration du Conseil européen de Strasbourg, quelques semaines plus tard (décembre 1989) : « Nous recherchons le renforcement de l’état de paix en Europe dans lequel le peuple allemand retrouvera son unité à travers une libre autodétermination. Ce processus doit se réaliser pacifiquement et démocratiquement, dans le respect des accords et traités et de tous les principes définis par l’Acte final d’Helsinki, dans un contexte de dialogue et de coopération Est-Ouest. Il doit également se situer dans la perspective de l’intégration européenne19. Soutenue dans son principe mais jugée (espérée ?) encore éloignée — dans la mesure où les deux Etats allemands semblaient devoir coexister un certain temps au sein d’une confédération — la réunification est donc située dans la « perspective », elle-même alors peu précisée, de l’intégration européenne. Les Douze réaffirment ainsi la relation établie par la Loi fondamentale entre construction européenne et unité allemande. A cette différence près cependant qu’à la vision des années 50 d’une Europe unie accueillant une Allemagne unifiée s’est substituée la perspective d’une Allemagne unie dans une Communauté inachevée. Cette inversion n’est pas sans conséquences.
 
Tout d’abord, dans le contexte d’une coexistence temporaire entre les deux Etats allemands, se pose le problème des liens à établir entre la RDA et la Communauté. Lorsqu’en janvier 1990 J. Delors plaide la spécificité de la RDA par rapport à d’autres candidats à l’adhésion et suggère de l’accueillir dans la Communauté, il n’est pas soutenu par le Conseil des ministres. Celui-ci décide de s’en tenir à l’option retenue par le Conseil européen de Strasbourg : l’ouverture de négociations en vue d’un accord de commerce et de coopération faisant entrer la RDA dans le schéma conçu pour les pays d’Europe centrale et orientale engagés sur la voie des réformes. Ce choix est en lui-même révélateur de beaucoup d’hésitations et d’arrière-pensées.
 
En effet, au fur et à mesure que d’échéance lointaine l’unité allemande est apparue comme de plus en plus proche, du fait 
de la décomposition de l’Etat est-allemand et des initiatives de Bonn, des inquiétudes et des réserves se sont manifestées parmi les partenaires de l’Allemagne. Si les réticences de Mme Thatcher à l’égard de la réunification ont été les plus explicites et les plus brutalement exprimées20, certaines initiatives de la France — comme les voyages de F. Mitterrand à Berlin-Est et à Kiev et l’apparente insistance sur la souveraineté est-allemande — ont traduit malaise et méfiance à l’égard de la politique pratiquée par le Chancelier Kohl (il est vrai sans information ni consultation préalables de ses partenaires de la Communauté). A l’inverse ces réactions ont été interprétées en Allemagne comme contraires au soutien formel apporté à l’unification.
 
La certitude d’une réunification accélérée engendrée par le résultat des élections est-allemandes en mars 1990 et amorcée par le plan d’unification économique et monétaire entre les deux Allemagne a cependant très vite obligé la Communauté à préciser ses vues. Le débat sur l’intégration de la RDA à la Communauté est en effet rapidement passé du terrain des principes à celui des modalités en raison de la base juridique choisie pour procéder à l’unification de l’Allemagne. En préférant l’article 23 de la Loi fondamentale (déjà utilisé pour le rattachement de la Sarre et permettant un élargissement du territoire de la République fédérale) à l’article 46 (qui aurait nécessité l’élaboration d’une nouvelle constitution)21, le gouvernement allemand satisfait les préférences de ses partenaires. Dans la mesure où elle évite une négociation d’adhésion, cette option permet à l’Allemagne unie, continuation de la République fédérale, de reprendre les obligations internationales de cette dernière. Etendant son territoire aux limites de l’Allemagne de l’Est, la nouvelle République fédérale demeure membre de la Communauté européenne et de l’UEO et, avec l’acquiescement de l’Union soviétique, de l’OTAN.
 
Une fois la réunification acquise et résolu le problème de la relation de la RDA avec la Communauté, il reste aux Douze à apprécier les conséquences du recentrage vers l’Est de leur 
Communauté et du retour de l’Allemagne à un statut de puissance « normale » ayant recouvré sa pleine souveraineté. Certes est désormais exclue l’éventualité longtemps redoutée d’une Allemagne abandonnant son ancrage à l’Ouest pour prix de sa réunification. Mais de nouvelles appréhensions se font jour. Surgissent la crainte d’une position dominante de l’Allemagne au sein du système communautaire du fait de son poids démographique et économique et, à l’inverse, la peur d’une prise de distances vis-à-vis de la Communauté. Pour ceux qui le redoutent cet éloignement pourrait se matérialiser de deux façons. Soit une désaffection de la nouvelle Allemagne envers la Communauté du fait d’une politique recentrée sur la nouvelle dimension nationale, alimentée par certains réflexes neutralistes et se traduisant par un profil bas sur la scène internationale. Cette éventualité aurait d’évidentes conséquences pour la Communauté dans la mesure où des pressions s’exerceraient pour que celle-ci se contente d’être une « puissance civile » sans développement significatif de ses compétences dans le domaine de la politique étrangère et de sécurité. A l’opposé se situe la crainte de l’affirmation par l’Allemagne d’une politique indépendante dont elle a désormais les moyens politiques et économiques et qui, sous couvert du pont à établir entre l’Est et l’Ouest, céderait aux séductions d’une politique active en Mittel Europa... pouvant aller jusqu’à l’établissement d’un partenariat germanosoviétique22. De telles orientations affecteraient également, de façon radicale, la mise sur pied d’une véritable politique étrangère de la Communauté notamment vis-à-vis de l’Est.

 
IV - APPROFONDISSEMENT ET/OU ÉLARGISSEMENT : LE DILEMME VU DE L’EST
 
Ces interrogations sur la façon d accommoder une Allemagne unifiée dans une Communauté qui ne l’est pas ont pesé de manière décisive sur les réactions des Douze à la dislocation de l’ordre ancien et aux bouleversements intervenus à l’Est.
 
 
La priorité accordée au traitement de la question allemande a en effet conduit, en dépit des fortes réticences britanniques, à affirmer la pertinence de la construction communautaire et son nécessaire approfondissement, sans que soit véritablement discutée la validité du modèle existant et sa capacité à prendre en compte la nouvelle situation en Europe. Une priorité a donc été affichée : celle d’un approfondissement de la Communauté selon des méthodes déjà éprouvées et dont l’Acte unique avait fourni la plus récente illustration. La France et l’Allemagne ont conjointement proposé d’avancer vers l’Union européenne annoncée par l’Acte unique.
 
Si la France cherche ainsi surtout à ancrer la nouvelle Allemagne dans la Communauté, la République fédérale, consciente de sa position clé au centre d’une Europe en pleine transformation, voit dans la poursuite de l’intégration une garantie de la stabilité de son environnement européen.
 
Le Conseil européen de Strasbourg avait décidé, en décembre 1989, d’accompagner le soutien de principe apporté à l’unification allemande par une conférence balisant la voie vers l’Union économique et monétaire. Au cours des deux réunions suivantes, à Dublin, en avril et juin 1990, il est décidé — en dépit des réticences britanniques — de pousser les feux vers l’Union politique. A cette fin sont acceptées les propositions franco-allemandes concernant l’objectif à atteindre, la procédure et le calendrier.
 
L’objectif, conformément à l’Acte unique européen, est de transformer l’ensemble des relations entre les Etats membres en une Union européenne dotée notamment d’une politique étrangère et de sécurité commune. La démarche prévoit qu’une 2e Conférence intergouvernementale se tienne parallèlement à la conférence sur l’Union économique et monétaire pour mettre au point le texte du Traité matérialisant cette Union. Le calendrier envisage l’entrée en vigueur de l’Union européenne, après ratification des Parlements nationaux, au 1er janvier 1993, simultanément à l’achèvement du Marché unique.
 
Est ainsi lancé le processus qui conduira au Traité de Maastricht. Les orientations adoptées23 traduisent le choix d’un 
renforcement de la construction existante plutôt que son immédiate adaptation à la nouvelle situation du continent européen. Une telle option qui n’intègre pas la perspective d’un élargissement aux nouvelles démocraties d’Europe centrale et orientale est totalement en porte à faux par rapport aux attentes de ces pays.
 
La construction communautaire représente en effet pour eux non seulement une réussite économique enviée mais aussi le succès d’une « Communauté de sécurité » et d’un Etat de droit qui ont su triompher des antagonismes anciens et accommoder les inégalités de puissance. Dans la mesure où ils estiment appartenir géographiquement, historiquement et culturellement à la famille européenne, ces pays considèrent que le « retour à l’Europe » passe par une adhésion à la Communauté. De cet objectif, ils ont fait la pierre angulaire de leur politique et la raison des sacrifices demandés aux populations. Dans le vide économique et stratégique qui règne en Europe du Centre et de l’Est après la faillite économique du CAEM et la dissolution du Pacte de Varsovie, rejoindre les Douze apparaît comme un gage de développement économique mais surtout comme une assurance contre un retour à l’ordre ancien et une garantie contre la résurgence des nationalismes et des conflits dont ils sont porteurs.
 
Pour ces pays (même s’ils déclarent vouloir adhérer à une Communauté politiquement et économiquement forte) la mise sur les rails de l’Union européenne est perçue comme une consolidation de la « forteresse Europe » et comme une nouvelle forme d’exclusion, au moment où pourtant le discours communautaire célèbre la fin de la division du continent... De ce point de vue l’option retenue par les Douze justifie en partie les critiques faites au Traité de Maastricht, présenté comme le dernier épisode de la guerre froide et non comme l ’acte fondateur d’une nouvelle architecture européenne24. Mais en même temps c’est moins l’objectif proclamé de l’approfondissement que l’absence d’un engagement incontestable des Douze dans cette voie qui pose problème et représente pour les pays de l’Est une incertitude majeure. On aurait pu en effet parfaitement concevoir que la 
démarche consistant à approfondir la Communauté avant de l’élargir (perspective explicitement prévue par l’article 0 du Traité de Maastricht), au lieu d’être un obstacle à l’ouverture, en soit la condition préalable et le passage obligé. Mais une telle option aurait supposé un accord sans faille des Etats membres autour d’une stratégie claire de renforcement de l’Union supposant une capacité décisionnelle accrue et une meilleure adéquation des moyens aux ambitions affichées. L’ambivalence de la construction édifiée sous le vocable d’Union européenne — et qui hésite en fait entre intégration et coopération — , le décalage entre un discours ambitieux et la modicité des moyens sur lesquels est fondée l’Union politique (particulièrement dans le domaine de la politique étrangère) démontrent que la logique de l’approfondissement a suscité bien des résistances, et que d’importantes divergences subsistent sur ce point dans les visions des Etats membres.
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